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CONSEIL MUNICIPAL 
DU 20 JUIN 2023 

 
PROCÈS-VERBAL 

 



 
Date de convocation : 14 juin 2023 

Nombre de conseillers en exercice : 57 
Quorum : 29 
Présents : 41 
Absents : 05 
Pouvoirs : 11  
Votants : 52 

 
L’An deux mil vingt-trois, 
Le 20 juin, à 19h00,  
Le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni, en séance ordinaire, à la 
salle polyvalente de Tourny, sous la présidence de Monsieur Thomas Durand – 
Maire. 
 
Monsieur le maire procède à l’appel et constate que le quorum est atteint. 
 
Étaient présents : 
Arnaud-Rodrigue ADONON, Stéphanie APOSTOLY, Angélina BYLYKBASHI, Richard 
CARILLET, Fabrice CAUDY, Benoit COLLARD, Natacha DE BEAUDRAP, Rénald DELALIN, 
Jean-Marie DELISLE, Annick DELOUZE, Catherine DESILE, Fabrice DUBOIS, Thomas 
DURAND, Bernard DURDANT, Daniel FOUCHER, Jean FREMIN, Pascal HEMET, Patrick 
HERICHE, Michel JOUYET, Cathy KOMORNICZAK, Lydia LACROIX, Martial LAMOURET, 
Dominique LERENARD, Catherine MIKLARZ, Michel MOISY, Véronique MONFILLIATRE, 
Patrice NOEL, Valérie PAGESY, Pierre PENIN, Eric PORTIER, Isabelle PORTIER, Bruno 
QUEMENER, Dominique RABET, Arthur REGNIER, Christophe RENAUD, Jérôme RICHARD, 
Fabien RICHARD, Isabelle RIHOUAY, Marie ROUSSEAU, Michèle SEMBEL, Jean-Philippe 
TROUILLET 
 
Étai(en)t absent(s) avec pouvoir :  
Fabienne BERNARD a donné pouvoir à Fabrice DUBOIS 
Patricia DARBO a donné pourvoir à Jean FREMIN 
Samantha DURAND-PORTOGHESE a donné pouvoir à Lydia LACROIX 
Sophie INCERTI a donné pouvoir à Arthur REGNIER  
Chloé LEFORT a donné pouvoir à Véronique MONFILLIATRE 
Pascal LEJEUNE a donné pouvoir à Annick DELOUZE 
Grégory LEROUX a donné pouvoir à Isabelle RIHOUAY 
Paul MERCIER a donné pouvoir à Natacha DE BEAUDRAP 
Corinne NOEL a donné pouvoir à Pierre PENIN 
Michel OZANNE a donné pouvoir à Michel JOUYET 
Jessica POTEL a donné pouvoir à Bernard DURDANT 
 



Etai(en)t absent(e)s : Paul LANNOY, Sandrine MAHON, Nathalie MICHEL, Valérie 
PHILIPPE, Anne-Françoise ROSTAING 
 

Fabien Richard est désigné secrétaire de séance. 
 
Monsieur le maire souhaite la bienvenue à Stéphanie Apostoly et Eric Portier qui 
rejoignent le conseil municipal en remplacement de Marilyn Stahl et Aurélia Callens. 
 
L’ordre du jour de la séance est le suivant : 
 
Adoption du procès-verbal de la séance du 05 avril 2023Erreur ! Signet non défini. 

Etat des décisions prises entre le 05 avril et le 20 juin 2023 .............. Erreur ! Signet non 
défini. 

DOSSIER N° 01 : Election d’un membre du centre communal d’action sociale .............. 3 

DOSSIER N° 02 : Projet photos sur le territoire de Vexin-sur-Epte ............................................. 5 

DOSSIER N° 03 : Sectorisation scolaire : création d’une zone tampon pour Panilleuse
 .................................................................................................................................................................................................. 6 

DOSSIER N° 04 : Implantation d’une nouvelle caserne du SDIS à Ecos ................................ 10 

DOSSIER N° 05 : Achat de la parcelle 122 AB 9 à Cahaignes ....................................................... 12 

DOSSIER N° 06 : Désaffectation suivie du déclassement du domaine public d’une 
partie de la rue du château à Cahaignes ............................................................................................... 14 

DOSSIER N° 07 : Cession de terrains à Lébécourt – Forêt-la-Folie .......................................... 17 

DOSSIER N° 08 : Bail rural sur une partie de la parcelle 060 ZB 9 à Berthenonville ....20 

DOSSIER N° 09 : Mise en vente de pavés caniveaux ......................................................................... 22 

DOSSIER N° 10 : Dénomination de la résidence Amex à Fourges ............................................24 

DOSSIER N° 11 : Mise à jour de la numérotation de la résidence du bois des martines 
à Écos ................................................................................................................................................................................ 26 

DOSSIER N° 12 : Convention de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27........................................................................................... 27 

DOSSIER N° 13 : Convention de participation financière avec le SIEGE 27 pour des 
travaux d’enfouissement à Forêt-la-Folie ..............................................................................................29 

DOSSIER N° 14 : Convention de participation financière avec le SIEGE 27 pour des 
travaux d’enfouissement à Fourges ............................................................................................................ 32 

DOSSIER N° 15 : Mission Coordonnateur de Sécurité et de Protection de la Santé 
relative aux travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny –Avenant 
n°1 ......................................................................................................................................................................................... 34 



DOSSIER N° 16 : Marché 15138 relatif à la maitrise d’œuvre pour la restauration de 
l’église Notre-Dame de Tourny – Avenant n°3 fixant la rémunération définitive ..... 35 

DOSSIER N° 17 : Garantie d’emprunt – Siloge – Projet de logement individuel à 
Tourny ................................................................................................................................................................................ 37 

DOSSIER N° 18 : Taxe d’aménagement – Mise à jour ....................................................................... 40 

DOSSIER N° 19 : Tarif de vente de caveaux ...............................................................................................42 

DOSSIER N° 20 : Tarif et nouvelle formule des « mercredis sport » ........................................ 44 

DOSSIER N° 21 : Tarif d’occupation du domaine public pour les commerces 
ambulants ...................................................................................................................................................................... 47 

DOSSIER N° 22 : Règlement intérieur général des services ......................................................... 49 

DOSSIER N° 23 : Suppression de postes et actualisation du tableau des effectifs ....52 

DOSSIER N° 24 : Mise à jour de l’organigramme des services .................................................. 53 

 

Adoption du procès-verbal de la séance du 05 avril 2023 
 

Le conseil municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance du 08 
février 2023. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon estime que contrairement à d’autres, ce procès-verbal 
retrace bien les débats. Il précise que son groupe l’adopte. 
 
Monsieur le maire relève que c’est la deuxième fois qu’Arnaud-Rodrigue Adonon est 
satisfait du procès-verbal. 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 

Etat des décisions prises entre le 05 avril et le 20 juin 2023 
 

Il n’y a pas de décision du maire à rapporter depuis le 05 avril 2023. 
 

DOSSIER N° 01 : Election d’un membre du centre communal 
d’action sociale 
 
Rapporteur : Thomas DURAND 
 

Conformément à l’article R123-7 du code de l’action sociale et des familles, le 
conseil d’administration du centre communal d’action social (CCAS) comprend en 
nombre égal, au maximum huit membres élus en son sein par le conseil municipal 



et huit membres nommés par le maire parmi les personnes non-membres du 
conseil municipal. 
 
Par délibération n°DEL-2020-033 du 1er juillet 2020, le conseil municipal a élu ses 
membres en son sein au nombre de 5 : Véronique Monfilliâtre, Fabienne Bernard, 
Cathy Komorniczak, Aurélia Callens et Annick Delouze. 
 
Par délibération n°DEL-2022-106 du 14 décembre 2022, le conseil municipal a élu 
Marilyn Stahl, en remplacement d’Aurélia Callens. 
 
Marilyn Stahl a démissionné de son poste de conseillère municipale le 05 avril 2023. 
Son élection au sein du conseil d’administration du CCAS étant liée à son mandat 
de conseillère municipale, il convient de procéder à son remplacement au CCAS. 
 
Eric Portier se porte candidat. 
 
Monsieur le maire propose de voter à main levée en l’absence d’autre candidature. 
 
A l’unanimité, Eric Portier est installé comme membre du CCAS. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2121-21 et 
L2121-33,  
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R123-7 et 
suivants, 
Vu la délibération n°DEL-2020-033 du 1er juillet 2020 portant élection des membres 
du conseil d’administration du centre communal d’action sociale, 
Vu la délibération d°DEL-2022-106 du 04 avril 2022 portant élection de Marilyn Stahl 
au conseil d’administration du centre communal d’action sociale, 
Vu la démission de Marilyn Stahl de son poste de conseillère municipale, et par suite 
de son poste d’administrateur du centre communal d’action sociale, en date du 05 
avril 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le nombre des membres du conseil d'administration est fixé à 10, 
soit 5 membres élus en son sein par le conseil municipal et 5 membres nommés 
par le maire parmi les personnes non-membres du conseil municipal, 
 
Considérant la nécessité de procéder au remplacement de l’administrateur, 
membre élu, démissionnaire, 
 
Considérant que le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 



 
Considérant que si une seule candidature est déposée pour chaque poste à 
pourvoir dans les organismes extérieurs, la nomination prend effet immédiatement, 
et il en est donné lecture par monsieur le maire, 
 
Considérant l’appel de candidatures lancé par le monsieur le maire pour 
l’établissement susvisé, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE CONFIRMER le nombre des membres du conseil d'administration fixé à 10, 
soit 5 membres élus en son sein par le conseil municipal et 5 membres 
nommés par le maire parmi les personnes non-membres du conseil 
municipal, 

- DE PROCÉDER à l’élection d’un nouveau membre au sein du conseil 
d’administration du centre communal d’action sociale,  

- DE CONFIRMER l’élection des autres membres : Véronique Monfilliâtre, 
Fabienne Bernard, Cathy Komorniczak et Annick Delouze. 

- D’ABROGER la délibération n° DEL-2022-106 du 04 avril 2022. 
 
Monsieur le maire donne la parole à Bernard Durdant pour présenter le dossier 
suivant. 
 

DOSSIER N° 02 : Projet photos sur le territoire de Vexin-sur-Epte 
 

Rapporteur : Bernard Durdant 
 

La commune a été sollicitée par le photographe Olivier Pasquiers et l’association 
culturelle « Tulipe Mobile » en vue de la réalisation d’un projet photos sur le territoire 
de Vexin-sur-Epte. 
 
Ce projet s’inscrit dans le cadre du dispositif « Territoires Ruraux, Territoires de 
Culture » (TRTC), proposé et financé par la DRAC Normandie.  
 
Il a pour thème les traces de la frontière entre la Normandie et l'Ile-de-France. 
Précisément, le porteur souhaite étudier comment les changements de mode de 
vie de la population qui travaille dans les grands centres urbains comme Cergy-
Pontoise ou La Défense et qui vient se mettre au vert dans les villages de la vallée, 
influe sur les paysages et sur la perception qu'en ont les habitants de longue date. 
C’est pourquoi, les plans seront essentiellement pris au cœur de la vallée de l'Epte.  
 



Conçu sur le partage, le projet consistera dans un premier temps à aller à la 
rencontre des habitants et acteurs locaux pour échanger sur leurs histoires et les 
sites qu’ils ont à cœur. Dans un second temps, un atelier participatif sera proposé 
par le porteur pour aller photographier les paysages identifiés. Les œuvres seront 
présentées ensuite dans le cadre d’une exposition itinérante. 
 
Afin de valider sa candidature au dispositif de la DRAC, le porteur de projet a besoin 
du soutien d’un partenaire local. Le périmètre du projet portant sur Vexin-sur-Epte, 
il a sollicité la commune. La commune pourra être un relai pour faciliter la rencontre 
du porteur avec les habitants et acteurs locaux. Et, le cas échéant, le porteur 
sollicitera une subvention au titre de l’exercice 2024. Le projet n’emporte néanmoins 
pas d’obligation de résultat ni de moyen pour la commune. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le projet du photographe Olivier Pasquiers et de l’association « Tulipe mobile » 
dans le cadre de l’appel à projets « Territoires ruraux, territoires de culture » 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine du 07 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt d’un projet photos valorisant les paysages de la vallée de 
l’Epte, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’AUTORISER la réalisation du projet du photographe Olivier Pasquiers et de 
l’association « Tulipe mobile » sur le territoire de Vexin-sur-Epte dans le cadre 
de l’appel à projets « Territoires ruraux, territoires de culture » 

 
Monsieur le maire cède la parole à Catherine Desile pour exposer le dossier suivant. 
 

DOSSIER N° 03 : Sectorisation scolaire : création d’une zone 
tampon pour Panilleuse 
 
Rapporteur : Catherine DESILE 
 
Conformément aux dispositions du code de l’éducation nationale, la commune a 
la responsabilité de définir le ressort de chacune des écoles, dénommé périmètre 
ou secteur scolaire. 
 



Il a été voté lors du conseil municipal du 05 avril 2023 une nouvelle sectorisation 
scolaire. 
 
L’école de Panilleuse est à ce jour en regroupement scolaire avec la commune de 
Mézières-en-Vexin. Le conseil municipal de cette dernière a néanmoins pris la 
décision de sortir du regroupement à compter de la rentrée de septembre 2023.  
 
Cette décision conduit l’école de Panilleuse à fonctionner avec 2 classes en 
quadruple niveaux. Les services de l’Education Nationale ont informé la commune 
que les deux classes seraient maintenues à Panilleuse pour une année, sous 
réserve d’effectifs suffisants. L’absence d’effectifs suffisants à la rentrée 2023 
pourrait conduire à la fermeture des 2 classes.  
 
Parallèlement, l’organisation des transports scolaires est réalisée à partir de la 
sectorisation en vigueur.  
Afin d’assurer la possibilité aux familles de scolariser leurs enfants sur Tourny avec 
un service de transport scolaire, il convient :  

- D’ajuster la carte scolaire en définissant Tourny comme école de secteur 
pour les enfants domiciliés à Panilleuse.  

- De définir Panilleuse comme zone dite « tampon » à l’école de Tourny 

 
Pour rappel, le principe de la zone tampon est le suivant. Les familles dont l’adresse 
de résidence est située au sein d’une zone tampon peuvent être affectées à l’une 
ou l’autre des écoles associées à cette zone.  
 
Ce choix est opéré en fonction des effectifs constatés dans les écoles. Ces 
affectations sont décidées en concertation avec les familles, les services de 
l’Education Nationale, les directeurs des écoles concernées et le maire. 
 
Au regard de ces éléments, il est proposé de compléter la sectorisation scolaire en 
vigueur à Vexin-sur-Epte de la manière suivante : 

• Elèves de Panilleuse et de ses hameaux : création d’une zone tampon 
c’est-à-dire que les élèves pourront être orientés vers l’école de 
Panilleuse ou le regroupement scolaire de Tourny en fonction du souhait 

des familles et des places disponibles 

 
L’adaptation de la sectorisation entrera en application à la rentrée de septembre 
2023. 
 
Monsieur le maire précise que pour les élèves de CM2 qui le souhaitaient, ils sont 
acceptés à Mézières. Pour ceux qui intègreront Tourny, un problème de transport 



scolaire se posait. En effet, Seine Normandie Agglomération n’organise le transport 
que vers les écoles de secteur. Cependant, Panilleuse se situe hors secteur. La 
création de la zone tampon va permettre de solutionner cette situation. 
 
Richard Carillet souhaite rebondir sur la sectorisation et ce qui est fait sur les écoles 
de Vexin-sur-Epte. Il se dit offusqué par l’édito du dernier Mag qui parle de « lutte » 
contre les écoles isolées. Il trouve que c’est comme si on avait subi quelque chose 
de néfaste et que c’est renier tout ce qui a été fait pour le maintien des écoles 
rurales. Il considère que l’école participe à la vie d’une commune, que c’est quelque 
chose qui va vivre, et qu’il faut la maintenir au plus près des élèves. Il dit ne pas 
comprendre pas pourquoi on fait le retour aux grands groupes scolaires qu’il estime 
ne pas fonctionner. Il pense que la classe isolée est une chance, et que si les gens, 
les médecins, ne veulent pas venir s’installer à Vexin-sur-Epte, c’est parce qu’il 
manque quelque chose. Il dit qu’il ne faut pas sacrifier cela, que le futur des enfants 
est très important. 
 
Monsieur le maire accorde que le mot « lutte » n’était pas un terme heureux. Il 
s’agissait toutefois d’une reprise des termes des services de l’Education nationale. 
 
Daniel Foucher se dit étonné de la rédaction de cette délibération qui laisserait 
penser que le non-renouvellement de la convention serait le fait de la seule volonté 
de la commune de Mézières, car d’après ce qu’il aurait entendu auprès d’une 
personne de Mézières, ce dossier aurait été traité de manière chaotique par des 
personnes du service Scolaire, qu’il y aurait eu des non-réponses. La commune 
aurait eu l’impression de se faire balader. A l’arrivée du terme de la convention, le 
maire n’aurait pas eu d’autre choix que d’en sortir.  
 
Monsieur le maire conteste cette version de la commune de Mézières selon laquelle 
il n’aurait pas été répondu à la convention de ruralité. C’est une convention qui fait 
l’objet d’une évaluation tous les 3 ans et qui est construite autour d’un projet. Vexin-
sur-Epte a travaillé sur cette convention. Elle a été rendue mais elle a été refusée 
par madame Moncada.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon précise que son groupe vote contre. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
La délibération est adoptée par 43 Pour et 9 Contre. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29,  



Vu le code de l’éducation et notamment les articles L131-5 et L212-7, 
Vu la délibération n°DEL-2023-016 du 05 avril 2023 portant sectorisation scolaire de 
Vexin-sur-Epte, 
Vu l’avis favorable de la commission population en date du 05 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la décision de la commune de Mézières-en-Vexin de quitter le 
regroupement scolaire avec la commune de Vexin-sur-Epte à compter de la 
rentrée de septembre 2023,  
 
Considérant la décision de la directrice académique des services de l'éducation 
nationale de fermer les deux classes de Panilleuse à compter de la rentrée scolaire 
de septembre 2024,  
 
Considérant que la commune de Vexin-sur-Epte a le souci d'assurer la sécurité, le 
bien-être et le confort de travail des élèves, en veillant à une bonne adéquation des 
capacités d'accueil des locaux scolaires, du nombre de postes d'enseignants mis 
à disposition par l’Education Nationale et des effectifs scolaires, 
 
Considérant l’intérêt de créer des zones dites « tampons » permettant de garantir 
une meilleure prise en charge des inscriptions scolaires, tout en tenant compte des 
capacités des groupes scolaires, des enjeux de fragilité sociale et des effectifs par 
classe, 
 
Considérant la nécessité de compléter la sectorisation scolaire pour le territoire de 
la commune de Vexin-sur-Epte, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER le rattachement des enfants domiciliés à Panilleuse sur l’école 
de secteur de Tourny à compter de la rentrée de septembre 2023,  

- D’ADOPTER la création d’une zone tampon supplémentaire à la cartographie 
en vigueur : 
• Elèves de Panilleuse et de ses hameaux : les élèves pourront être orientés 

vers l’école de Panilleuse ou le regroupement scolaire de Tourny en 
fonction du souhait des familles et des places disponibles 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité, à signer tout 
document se rapportant à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Jérôme Richard pour présenter les trois sujets 
suivants. 



DOSSIER N° 04 : Implantation d’une nouvelle caserne du SDIS à 
Ecos 
 
Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
La commune a été sollicitée par le service départemental d’incendie et de secours 
(SDIS) en vue de créer une caserne stratégiquement positionnée sur le territoire 
communal pour favoriser les interventions de secours et maintenir dynamique le 
réseau de sapeurs-pompiers volontaires du secteur. 
 
Intégrée au projet de territoire, et inscrite dans les axes d’intervention du 
programme Petites Villes de Demain de la commune, l’implantation de cette 
nouvelle caserne contribuera à garantir la sécurité de la population en confortant 
la proximité du service de secours. 
 
Le secteur d’Ecos est privilégié par le SDIS, en particulier la parcelle propriété 
communale, nue, sans usage et constructible entre le chemin de Lasrix et la rue de 
l’Arsenal. Des discussions sont en cours pour définir une implantation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le SDIS se chargera du financement et de la réalisation de la caserne. La commune 
est sollicitée pour la fourniture d’un terrain viabilisé, d’environ 3500 à 4000m², à 
l’euro symbolique. 
 



Cette relocalisation de la caserne s’intègre par ailleurs dans l’opération globale de 
dynamisation du centre-bourg d’Ecos. Son déménagement libérera le terrain 
actuel situé dans l’impasse de l’Arsenal au cœur du bourg, dans l’objectif d’y 
développer ensuite un programme d’habitat favorisant le parcours résidentiel des 
habitants, tel que cela a été précédemment présenté au conseil municipal. 
 
Afin de consolider le maintien de la caserne à Vexin-sur-Epte, il est proposé d’ores 
et déjà de donner un accord de principe au SDIS sur la cession d’un terrain à Ecos 
afin de lui permettre de monter son dossier. Les modalités précises seront 
présentées au conseil municipal dans le cadre d’une prochaine séance avant tout 
accord définitif sur le choix du terrain. 
 
Jérôme Richard précise que la surface et la forme du terrain sont encore à préciser. 
Le SDIS a un plan d’investissement de 75 000 000€ à échelle du département de 
l’Eure sur plusieurs années. Ce plan vise notamment à renforcer les effectifs, rénover 
douze centres de secours (Vexin-sur-Epte fait partie des trois priorités du 
département), acheter de nouveaux engins de lutte contre l’incendie. A l’échelle de 
la commune, il s’agit de construire un nouveau centre de secours. C’est un moment 
historique car il est rare de voir construire un nouveau centre. Globalement, le but 
est de favoriser le recrutement de sapeur-pompiers volontaires et de permettre la 
montée en puissance des secours en journée. La surface actuelle de la parcelle qui 
est fléchée pour le projet est d’environ 1,2 hectare ; il s’agira d’en céder environ un 
tiers pour le SDIS. L’accord de principe du conseil municipal permettra au SDIS de 
lancer l’ingénierie préalable travaux. 
 
Monsieur le maire confirme qu’il s’agit à ce stade d’un accord de principe et que le 
conseil municipal sera de nouveau saisi pour acter la cession lorsque le terrain sera 
figé. 
 
Michel Moisy demande ce qu’il va advenir du centre de Gasny. 
 
Jérôme Richard précise que le centre de Gasny sera maintenu. 
 
Monsieur le maire ajoute, s’agissant du centre de secours de Tourny, que le SDIS 
restituera le bâtiment à la commune qui pourra y développer un nouveau projet. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la sollicitation du service départemental d’incendie et de secours en vue de 
l’implantation d’une nouvelle caserne à Vexin-sur-Epte, 
Vu le projet de territoire de la commune, 



Vu la convention cadre d’opération de revitalisation de territoire relative aux 
programmes Action cœur de ville et Petites Villes de Demain, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine du 07 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt de maintenir la proximité d’un centre d’incendie et de secours 
sur le territoire afin de garantir la sécurité de la population, 
 
Considérant l’intérêt du SDIS pour le secteur d’Ecos, 
 
Considérant l’existence d’un foncier communal libre et constructible à Ecos, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- DE DONNER son accord de principe à la cession d’un terrain viabilisé, 
d’environ 3500 à 4000m², situé à Ecos, à l’euro symbolique, au service 
départemental d’incendie et de secours de l’Eure en vue de l’implantation 
d’une nouvelle caserne à Vexin-sur-Epte, 

- DIT que les modalités précises devront lui être soumises à l’occasion d’une 
prochaine séance avant tout accord définitif sur le choix du terrain. 

 

DOSSIER N° 05 : Achat de la parcelle 122 AB 9 à Cahaignes 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
À la suite de la vente des parcelles 122 AB 202, 203, 204, 205, 206 et 207, rue Saint 
André à Cahaignes, et des permis de construire accordés aux nouveaux 
propriétaires sur ces terrains, les vendeuses, mesdames Picot, ont sollicité la 
commune, par l’intermédiaire de leur notaire, afin de lui céder à l’euro symbolique 
une parcelle de 207m² longeant l’ensemble des parcelles ci-dessus.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’usage actuel s’apparente au domaine public et l’entretien est effectué par la 
commune. Cet achat permettrait ainsi de régulariser la situation de fait du terrain. 
Le notaire familial a précisé que les frais liés à cet achat seront pris en charge par 
les vendeuses. 
 
La dépense pour la commune s’élève donc à 1 €. 
 
Cathy Komorniczak demande où se trouve la parcelle.  
 
Monsieur le maire précise qu’elle se situe dans la rue de Saint André, au niveau du 
carrefour des tilleuls en allant vers la mairie, sur la gauche. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
Vu le code de la voirie routière, et notamment l’article L141-3, 
Vu la proposition des propriétaires de céder à la commune une bande de terrain à 
l’euro symbolique, 
Vu l’avis favorable de la commission patrimoine et cadre de vie en date du 7 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la proposition de mesdames Picot de céder à la commune la parcelle 
122 AB 9 (207 m²) pour l’euro symbolique et que les autres frais liés à cette vente 
seront pris en charge par les cédantes, 
 
Considérant que l’usage actuel est considéré comme étant du domaine public, 
 
Considérant que cet achat entrainera le classement de la parcelle dans le 
domaine public communal, 



 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’ACHETER pour l’euro symbolique la parcelle 122 AB 209 de 207m² rue Saint 
André à Cahaignes, 

- DE DÉCIDER que cet achat se concrétisera par un acte notarié, et qu’en cas 
d’empêchement de monsieur le maire, Angélina Bylykbashi, référente 
territoriale de Cahaignes, sera son représentant, 

- DE DÉSIGNER l’étude de maître Thierry Le Tranquez, situé à Arnac Pompadour 
(19231), notaire des vendeuses, afin de traiter cet achat, 

- D’AUTORISER le maire ou son représentant à engager la procédure d’achat 
et à signer tout document s’y reportant, 

- DE DIRE que les frais, droits et honoraires afférents à l’achat seront à la 
charge du cédant, 

- D’ACTER le classement de la parcelle dans le domaine public communal. 
 

DOSSIER N° 06 : Désaffectation suivie du déclassement du 
domaine public d’une partie de la rue du château à Cahaignes 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
Une déclaration préalable n°21322A0051 a été accordée le 21 juillet 2022 à monsieur 
Khris l’autorisant à clôturer l’ensemble du domaine du château situé à Cahaignes. 
 
Sur la partie nord de sa propriété, longeant la rue du château, un mur surmonté 
d’une grille en acier sera édifié. Le reste de la clôture sera surmonté de grillage 
rigide et un accès secondaire est créé. Le rendu visuel prévisionnel est le suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au vu de la configuration actuelle des lieux, le mur implanté en limite de propriété 
présenterait une courbe. Afin d’éviter cela, et de permettre la réalisation d’un mur 
droit, il est proposé de céder à monsieur Khris une portion du domaine public 
d’environ 100m², aujourd’hui à usage d’accotement. Pour cela, il est proposé de 
déclasser cette portion de terrain. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur. Après obtention de 
l’ensemble des éléments, une saisie des domaines sera effectuée afin de vendre 
une partie de l’accotement. 



Jérôme Richard précise que monsieur Khris porte un plan d’investissement entre 
5 000 000 et 10 000 000€, visant à faire du château de Cahaignes un site 
d’exception. C’est un projet structurant pour le territoire, qui aura un impact direct 
en termes d’emploi et d’attractivité. Monsieur Khris souhaite monter une grille avec 
un portail. Il a commencé les travaux et a déjà planté une haie. L’ABF veille à ce que 
le mur respecte les lieux. Monsieur Khris souhaite avoir un mur droit, cependant la 
rue est légèrement courbée. Aux extrémités, il a respecté les bornes. Mais, du fait de 
la courbe sur l’intérieur, il déborde sur le domaine public. Pour faire ses travaux, 
monsieur Khris a besoin de fermer pour sécuriser. C’est pour ces raisons qu’il a 
sollicité la commune pour acheter une bande de terrain. Plusieurs temps sont 
nécessaires pour vendre. Ici, il s’agit de déclasser une bande de terrain, d’environ 
un mètre de large sur 300 mètres de long, soit environ 200 à 300m². Monsieur Khris 
s’engage à payer tous les frais (géomètre, etc.). Le service du domaine sera sollicité 
pour évaluer la parcelle. A ce stade, l’objectif est de ne pas perdre de temps sur 
toutes les étapes de cession. Toutefois, si on s’aperçoit par la suite qu’il n’est pas 
opportun de poursuivre, on arrêtera le processus de cession.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon dit que son groupe s’est exprimé par le passé sur le fait 
que sur ce conseil, on passerait trop facilement des biens publics dans le domaine 
privé. Il trouve qu’il y a des passe-droits inutiles et faciles. Pour ce dossier, son 
groupe n’a pas la même analyse. Il considère que ce projet représente un atout 
pour le territoire grâce à la création d’emplois et à des recettes fiscales que l’on 
peut prévoir. Il précise que son groupe vote favorablement. 
 
Monsieur le maire remercie ce consensus qui va aussi dans le sens de la 
préservation du patrimoine. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29 et 
L2241-1 et suivants,  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article 
L2141-1, 
Vu la déclaration préalable n°21322A0051 du 21 janvier 2022 délivrée à monsieur Kris 
en vue de la clôture de son domaine du château à Cahaignes, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine du 07 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la configuration des lieux, 
 
Considérant que la commune n’a plus vocation à occuper cet espace, 
 



Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE CONSTATER préalablement la désaffectation du domaine public d’une 
partie de la rue du château Cahaignes, d’environ 100m², non affectée au 
fonctionnement communal ; 

- D’APPROUVER son déclassement du domaine public communal pour le faire 
entrer dans le domaine privé communal, 

- DE POURSUIVRE sa cession à monsieur Khris. 
 
Monsieur le maire passe la parole à Pierre Pénin pour présenter le dossier suivant. 
 

DOSSIER N° 07 : Cession de terrains à Lébécourt – Forêt-la-Folie 
 

Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Par délibération du 29 juin 2022, le conseil municipal a approuvé la mise en vente 
de lots de la parcelle 257 D 138 à Lébécourt.  
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les modalités de mise en vente ont fait l’objet d’une publication sur les canaux 
communaux (site internet, application et facebook) ainsi que sur les sites 
Leboncoin et ParuVendu. Le lot 1 a été cédé le 05 octobre 2022. Faute de nouveau 
prospect, le conseil municipal a approuvé le 14 décembre 2022, le recours à un 
professionnel de la vente. La commission ad hoc du 19 janvier 2023 a retenu 
l’agence Eure-Immo des Andelys. 



 
Une offre d’achat a été reçue le 30 mai 2023 à hauteur de 70 000€ net vendeur pour 
les lots 2 et 5. Ces deux lots sont d’une superficie de 1000m² et 2206m² 
respectivement. Le service du domaine évalue la valeur des terrains du secteur à 
56€ le m², avec une marge d’appréciation de 10%.  
 
Ces deux terrains sont constructibles aujourd’hui, mais ne le seront plus dans le 
cadre du futur plan local d’urbanisme. A ce jour, aucun autre prospect ne s’est 
présenté pour acquérir ces terrains. La cession permettrait de générer une recette 
pour la commune tout en permettant de valoriser le cœur du hameau et d’éviter 
une dent creuse. 
 
La commission cadre de vie et patrimoine du 07 juin 2023 s’est prononcée 
favorablement à la cession au prix offert, à condition que le candidat s’engage au 
respect de la clause anti spéculative visant à maintenir l’unité foncière du bien, pour 
une durée fixée à 5 ans par délibération du 29 juin 2022. En conséquence, il est 
proposé de céder les lots 2 et 5 à monsieur et madame Drief au prix de 70 000€. 
 
Christophe Renaud remarque qu’avec une valeur de 56€ le m², cela conduit à 
179 536€ pour les deux terrains constructibles. 
 
Pierre Pénin répond qu’il s’agit là d’une valeur haute mais que le service du domaine 
donne également une valeur basse. L’offre est inférieure de 17 300€ par rapport à 
cette valeur basse. 
 
Christophe Renaud s’interroge sur l’équité entre les acheteurs. Il considère que ceux 
du lot 1 auraient acheté au prix fort, tandis que ces nouveaux acheteurs auraient 
2000m² de plus pour seulement 15000€ de plus. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon estime qu’il y aurait un problème de proportion entre la 
valeur au m² et la superficie des terrains. 
 
Monsieur le maire explique que le service du domaine estime en fonction de l’état 
actuel des terrains (constructible ou pas, proximité des réseaux, accès à la voie, 
etc.). Le terrain est constructible aujourd’hui mais ne le sera plus avec le prochain 
PLU ; la cession permettra à un projet de voir le jour et aussi de sécuriser une recette, 
qui peut être inférieure à l’avis du domaine si elle est justifiée. 
 
Pierre Pénin ajoute que 56€ par m² correspond à une valeur moyenne sur le secteur. 
La dernière estimation officielle du service du domaine a été reçue le 15 juin 2023. 
Ainsi, le lot 2 est estimé à 57 000€ avec une marge d’appréciation de 10% et le lot 5 
est évalué à 45 000€ avec une marge d’appréciation de 20%. Il ne s’agit donc pas 



de brader 150 000€. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon dit que ces chiffres ne sont pas dans la délibération. 
 
Monsieur le maire explique que le dernier avis du service du domaine a été reçu 
après l’envoi des dossiers.  
 
Daniel Foucher demande pourquoi les lots 2 et 5 n’ont pas été divisés autrement. 
 
Pierre Pénin indique que le souhait était de conserver une façade sur la rue. 
 
Monsieur le maire ajoute que le projet a été travaillé avec les élus et vu en 
commission. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
La délibération est adoptée par 43 Pour et 9 Contre. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu l’estimation du pôle d’évaluation domaniale de la direction générales des 
finances publiques en date du 28 juin 2022, 
Vu la délibération DEL-2021-057 du conseil municipal du 29 juin 2022 fixant les 
modalités de mise en vente d’une partie de la parcelle 257 D 138, 
Vu la division de la parcelle 257 D 138 en quatre lots dorénavant désignés 257 D 296, 
257 D 297, 257 D 298 et 257 D 299, 
Vu l’offre d’achat de monsieur et madame Drief à hauteur de 70 000€, pour les 
terrains nouvellement désignés 257 D 297 et 257 D 299, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que les communes de plus de 2 000 habitants sont tenues de solliciter 
l’avis de l’autorité compétente de l’État avant toute cession, 
 
Considérant la mise en vente d’une partie de la parcelle 257 D 138, 
 
Considérant que l’offre d’achat porte sur les lots 2 et 5, dorénavant cadastré 257 D 
297 et 257 D 299, 
 



Considérant que le service du domaine évalue la valeur des terrains du secteur à 
56€ le m², avec une marge d’appréciation de 10%, 
 
Considérant que l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la direction générales 
des finances publiques ne constitue pas un avis conforme, 
 
Considérant qu’aucun autre candidat ne s’est présenté pour l’acquisition de ces 
terrains, 
 
Considérant que ces terrains seront classés en zone non constructible dans le 
cadre du futur plan local d’urbanisme de la commune,  
 
Considérant que la cession de ces terrains permettra de valoriser le cœur du 
hameau et d’éviter une dent creuse, 
 
Considérant l’intérêt d’accepter l’offre d’achat reçue, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER la cession à monsieur et madame Drief des parcelles 
nouvellement désignées 257 D 297 et 257 D 299 à Lébécourt – Forêt-la-Folie 
pour une superficie respectivement de 1 000m² et 2206m² au prix net vendeur 
de 70 000€, sous réserve de l’adhésion des acquéreurs à la clause anti 
spéculative visant à maintenir l’unité foncière du bien pendant une durée de 
5 ans, 

- DE DIRE que cette cession se concrétisera par un acte notarié, et qu’en cas 
d’absence ou d’empêchement de monsieur le maire, monsieur Pierre Pénin, 
maire délégué de Forêt-la-Folie sera son représentant, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce-dernier, Pierre Pénin, maire délégué de Forêt-la-Folie, à signer tous les 
actes relatifs à cette cession, et notamment pour intervenir lors de la 
régularisation des actes authentiques de compromis de vente et de vente, 

- DE DIRE que les frais, droits et honoraires afférents à la vente seront à la 
charge des acquéreurs. 

 
Monsieur le maire donne la parole à Pascal Hémet pour la présentation du dossier 
suivant. 
 

DOSSIER N° 08 : Bail rural sur une partie de la parcelle 060 ZB 9 à 
Berthenonville 
 



Rapporteur : Pascal HEMET 
 
La commune est propriétaire d’une parcelle de 12 ha 18a 45 ca à Berthenonville, au 
bord de l’Epte. La partie sud de la parcelle, représentant 5ha 50, fait l’objet d’un bail 
à ferme jusqu’en 2027. 
 
La partie nord, représentant 6ha 68a 45 ca, est libre. Il est proposé de consentir un 
bail rural d’une durée de 9 ans à la société La chèvrerie de la chartreuse, 
représentée par Julien Vavasseur. Il s’agit d’un jeune agriculteur installé en 
agriculture biologique, et la commune a à cœur d’encourager et de soutenir des 
projets permettant de conforter les installations vertueuses. Ce bail permettra à la 
société de consolider son label bio. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Michel Moisy demande comment est fixé le montant du fermage. 
 
Monsieur le maire répond qu’il est fixé selon l’indice des fermages défini par arrêté 
préfectoral. 



Michel Jouyet suggère d’ajouter une clause pour interdire l’élevage des vaches. 
 
Pascal Hémet répond qu’il n’y aura pas de pâturage mais uniquement de la récolte. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu l’avis favorable de la commission patrimoine et cadre de vie en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que la commune est propriétaire de la parcelle de pré 060 ZB 09 lieu-
dit La Courbe à Berthenonville, 
 
Considérant que cette parcelle de pré, d’une superficie totale de 12ha 18a 45ca, est 
libre pour 6ha 68a 45ca à la suite de la résiliation du bail de location au 31 
décembre 2021, 
 
Considérant l’intérêt de soutenir l’installation d’un jeune agriculteur en agriculture 
biologique, 
 
Considérant que ce bail permettra à l’agriculteur de nourrir biologiquement ses 
chèvres et de bénéficier d’un label bio, 
 
Considérant la pâture libre, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE CONCLURE à un bail rural d’une durée de 9 ans avec la société La 
chèvrerie de la chartreuse, représentée par Julien Vavasseur, située rue de 
la chartreuse - Réquiecourt - Cahaignes - 27420 Vexin-sur-Epte, pour une 
partie de la parcelle 060 ZB 09, représentant 6ha 68a 45ca, lieu-dit La Courbe 
à Berthenonville, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant, monsieur Pascal 
Hemet, à signer ce bail. 

 

DOSSIER N° 09 : Mise en vente de pavés caniveaux 
 

Rapporteur : Thomas Durand  
 



Lors de la démolition de l’ancienne chaussée de la rue Aval, à Tourny, au cours de 
l’été 2021, environ 45 m3 de pavés caniveaux ont été récupérés.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces pavés sont stockés depuis lors au centre technique communal. Ils n’ont pas 
d’usage ni d’intérêt particulier pour la commune. Aussi, il est proposé de les mettre 
en vente. Tout en libérant de l’espace pour les services techniques, cette opération 
permettra de générer une recette pour la commune.  
 
Au regard de la valeur d’un pavé neuf et de la vétusté des pavés récupérés, Il est 
proposé de fixer le prix de vente à 1 800 euros pour l’ensemble. Cette recette sera 
créditée comme recette exceptionnelle (ligne 75 888).  
 
Patrick Hériché indique qu’il a connu une situation similaire à Aveny. Une partie des 
pavés a été réutilisée pour faire des trottoirs et caniveaux. Les pavés en surplus ont 
été revendus entre 1€ et 1,5€ le pavé. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande s’il y a un acquéreur pour ces pavés. 
 
Monsieur le maire indique que Patrick De Paepe à Tourny avait manifesté un intérêt 
il y a quelque temps mais il n’a rien confirmé à ce jour.  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt de céder les pavés caniveaux stockés au centre technique 
communal, pour environ 45m3, issus des travaux de démolition de la chaussée de 
la rue Aval à Tourny en 2021, 
 



Considérant la nécessité de fixer le prix de mise en vente, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’AUTORISER la mise en vente en l’état d’environ 45m3 de pavés caniveaux, 
- DE FIXER le prix de mise en vente à 1 800 euros pour l’ensemble. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Bernard Durdant pour présenter le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 10 : Dénomination de la résidence Amex à Fourges 
 

Rapporteur : Bernard Durdant 
 
Il appartient au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux 
rues et aux places publiques.  
 
La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de 
rue ou de place publique, est laissée au libre choix du conseil municipal dont la 
délibération est exécutoire par elle-même.  
 
Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le 
maire peut prescrire en application de l'article L2213-28 du code général des 
collectivités territoriales aux termes duquel « Dans toutes les communes où 
l'opération est nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté pour la première 
fois à la charge de la commune. L'entretien du numérotage est à la charge du 
propriétaire qui doit se conformer aux instructions ministérielles ».  
 
Il convient d’identifier clairement les adresses de ces immeubles et de procéder à 
leur numérotation, afin de faciliter leur repérage ainsi que le travail des préposés 
de la Poste et des autres services publics ou commerciaux ou encore la localisation 
sur les GPS. 
 
Un permis d’aménager a été déposé par Amex, aménageur à Les Essarts, pour 
l’aménagement d’une résidence de 16 terrains à bâtir, dont l’accès se fera par la 
voie d’accès existante menant au parking de la salle de sport. Ce permis a été 
accordé le 07 mars 2023. 
 
Il est proposé au conseil municipal de nommer ce lotissement : résidence des 
Vignes.  
 
La voirie interne portera le même nom. 



La numérotation proposée est celle de la pièce jointe. 
 
Renald Delalin demande pourquoi le n°3 est loin du début. 
 
Bernard Durdant répond que la numérotation tient compte des pairs/impairs. 
 
Renald Delalin dit qu’il s’agit ici d’une résidence avec une voie unique et considère 
qu’une personne qui va chercher le n°4 devra faire tout le tout. 
 
Arthur Régnier indique que la numérotation suit le sens de circulation. 
 
Renald Delalin estime donc qu’en face du n°1, on devrait avoir le n°2. 
 
Arthur Régnier répond que ce n’est pas forcément le cas puisqu’ici on démarre avec 
uniquement des maisons à gauche.  
 
Monsieur le maire rappelle que c’est le plan établi par la société Amex.  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29 et 
L2213-28, 
Vu le décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre 
des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste alphabétique des voies de 
la commune et du numérotage des immeubles, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine du 07 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que dans toutes les communes où l'opération est nécessaire, le 
numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la 
commune, 
 
Considérant la proposition de nommer la voie desservant la résidence et sa voirie 
« résidence des Vignes », 
 
Considérant que la numérotation sera conforme au plan du lotissement annexé, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE DENOMMER la voie desservant la résidence et sa voirie « Résidence des 
vignes », 

- DE SE CONFORMER au plan annexé pour le numérotage des maisons. 



Monsieur le maire passe la parole à Michel Jouyet pour présenter le dossier suivant. 
 

DOSSIER N° 11 : Mise à jour de la numérotation de la résidence du 
bois des martines à Écos 
 

Rapporteur : Michel JOUYET en l’absence de Michel OZANNE 
 
Il appartient au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux 
rues et aux places publiques.  
 
La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de 
rue ou de place publique, est laissée au libre choix du conseil municipal dont la 
délibération est exécutoire par elle-même.  
 
Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le 
maire peut prescrire en application de l'article L2213-28 du code général des 
collectivités territoriales aux termes duquel « Dans toutes les communes où 
l'opération est nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté pour la première 
fois à la charge de la commune. L'entretien du numérotage est à la charge du 
propriétaire qui doit se conformer aux instructions ministérielles ». 
 
Un premier permis d’aménager a été déposé par Seine promotion, aménageur à 
Vernon, pour l’aménagement d’un lotissement de 14 lots. Celui-ci a été refusé une 
première fois car il n’était pas conforme au plan local d’urbanisme d’Ecos. Un 
deuxième permis a été déposé ; il a été accordé le 20 mars 2023.  
 
Le parcellaire est modifié au milieu et à la sortie de la résidence. Le nombre de lots 
évolue de 14 à 26 afin de respecter l’OAP (orientation d'aménagement et de 
programmation) du plan local d’urbanisme d’Ecos. Cela conduit à revoir la 
numération des lots. La numérotation proposée est celle de la pièce jointe. 
 
Par délibération du 06 avril 2022, le conseil municipal a décidé de nommer le 
lotissement : « résidence du bois des martines ». La voirie interne portera le même 
nom. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29 et 
L2213-28, 



Vu le décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre 
des impôts foncier ou au bureau du cadastre de la liste alphabétique des voies de 
la commune et du numérotage des immeubles, 
Vu la délibération n°DEL-2022-032 du conseil municipal du 06 avril 2022 portant 
dénomination de la résidence du bois des Martines à Ecos, 
Vu l’avis favorable de la commission patrimoine et cadre de vie en date du 6 juin 
2023, 
 
Considérant que dans toutes les communes où l'opération est nécessaire, le 
numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la 
commune, 
 
Considérant la proposition de nommer la voie desservant la résidence et sa voirie 
« résidence du bois des Martines », 
 
Considérant que la numérotation sera conforme au plan du lotissement annexé, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE CONFIRMER la dénomination de la voie desservant la résidence et sa 
voirie « Résidence du bois des Martines », 

- D’ACTUALISER la numérotation des lots conformément au plan annexé, 
- D’ABROGER la délibération n°DEL-2022-032 du 06 avril 2022. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Jean Fremin pour présenter les trois sujets 
suivants. 
 

DOSSIER N° 12 : Convention de mise à disposition de la commune 
des installations d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 
Le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage public sur le 
territoire de la commune. En vertu de ses statuts, cette compétence est limitée à la 
maîtrise d’ouvrage des travaux neufs d’éclairage public. Le syndicat demeure 
propriétaire des installations qu’il réalise, mais c’est la commune qui en assure la 
maintenance. Pour ce faire, il convient de conclure une convention par laquelle le 
syndicat met les ouvrages qu’il réalise à la disposition de la collectivité. 
 



En 2022, le SIEGE 27 a procédé au remplacement d’horloges astronomiques et à 
l’installation de luminaires LED. Il propose la mise à disposition gratuite de ces 
équipements ; en contrepartie, la commune s’engage notamment à : 
 

- Assurer toutes les obligations du propriétaire pour le bon fonctionnement et 
le maintien en état du réseau d’éclairage public mis à disposition, 

- Supporter toutes les dépenses afférentes au bon fonctionnement des 
ouvrages, 

- Assurer les ouvrages qui relèveront de la responsabilité civile de la 
commune. 

 
Le SIEGE 27 s’engage de son côté à remettre à la commune les dossiers et 
documents techniques afférents aux équipements et nécessaires au suivi de la 
maintenance (plans des installations, descriptifs des ouvrages construits, 
attestation de réception des ouvrages, etc.) 
 
La convention prend effet à compter de la date de la signature et pour la durée 
d’adhésion de la commune à la compétence optionnelle « éclairage public ».  
 
Jean Fremin précise que cela correspond à 22 horloges astronomiques (105 en tout 
sur Vexin-sur-Epte) et 11 ampoules LED à Ecos. Les travaux ont été achevés en 2022. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts du syndicat SIEGE 27, 
Vu la convention annexée de mise à disposition de la commune des installations 
d’éclairage public réalisées par le SIEGE 27, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 exerce la compétence relative aux réseaux d’éclairage 
public sur le territoire de Vexin-sur-Epte, limitée aux travaux neufs, 
 
Considérant que le SIEGE 27 demeure propriétaire des installations qu’il réalise, et 
que la commune en assure la maintenance, 
 
Considérant les conditions techniques administratives et financières d’exercice de 
la compétence définies et validées par le bureau syndical du 15 janvier 2007, 
 



Considérant les travaux de remplacements d’horloges astronomiques et de 
luminaires LED réalisés en 2022, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’ACCEPTER la mise à disposition gracieuse dans les conditions inscrites à 
la convention ci-annexée, des installations d’éclairage public réalisées par 
le SIEGE 27 sur le territoire de Vexin-sur-Epte, 

- D’AUTORISER le maire ou son représentant habilité à cet effet, à signer la 
convention de mise à disposition, ses avenants éventuels, et tous autres 
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DOSSIER N° 13 : Convention de participation financière avec le 
SIEGE 27 pour des travaux d’enfouissement à Forêt-la-Folie 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 
Le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux d’enfouissement du réseau de 
distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications dans la rue 
Catel à Forêt-la-Folie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément au régime de participation financière du syndicat, la réalisation de 
l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme 
d’une contribution financière. 



 
Le coût estimé de l’opération est de 97 000€ TTC en investissement et 20 000€ TTC 
en fonctionnement. La participation est de 22 000€ TTC en section d’investissement 
et 8 333€ TTC en section de fonctionnement. La participation finale sera ajustée à 
la clôture de l’opération sur la base du coût réel des travaux dans la limite du total 
ci-dessus. 
 
Jean Fremin précise que depuis que le SIEGE 27 a préparé la convention, il a 
annoncé une augmentation ; on sera à 25 750€ TTC en investissement, et 10 417€ 
TTC en fonctionnement. Il y aura donc besoin d’un avenant. Toutefois, comme le 
SIEGE 27 avait déjà signé la convention, il ne souhaite pas la modifier à ce stade et 
c’est donc pour cela qu’on la propose dans ces termes. Néanmoins, il a été tenu 
compte de l’augmentation des prix pour le budget, c’est donc la bonne somme qui 
a été budgétée. 
 
Fabrice Caudy souhaite comprendre pourquoi la commune continue de payer 
France Télécom maintenant que la fibre est installée dans toutes les communes. 
 
Monsieur le maire invite Fabrice Caudy à interroger France Télécom en sa qualité 
de représentant chez Eure Normandie Numérique. Il demande également à Jean 
Fremin de poser la question. 
 
Jean Fremin précise que tout le monde n’a pas la fibre aujourd’hui. Il se peut par 
exemple que certaines personnes ne passent pas par la fibre et préfèrent conserver 
leur ligne de téléphone. Il se renseigne. 
 
Daniel Foucher demande s’il s’agit de travaux prioritaires de renforcement. 
 
Jean Fremin explique que pour les travaux dans les communes, le SIEGE 27 passe le 
renforcement en priorité puis l’esthétique. Il s’agit ici de travaux d’esthétique.  
 
Monsieur le maire souligne que l’on a une meilleure subvention lorsque l’on fait du 
renforcement (10% de plus). 
 
Jean Fremin indique que pour les travaux en 2023, il s’agissait de renforcement 
indispensable, c’est pourquoi la commune n’a payé que 7%. 
 
Monsieur le maire ajoute que la commune est opportuniste dès qu’elle le peut sur 
les opérations à 7%.  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 



 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu le projet de convention de participation financière, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 prévoit la réalisation de travaux d’enfouissement du 
réseau de distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications 
dans la rue Catel à Forêt-la-Folie. 
 
Considérant que le coût estimé de l’opération est de 97 000€ TTC en 
investissement et 20 000€ TTC en fonctionnement, 
 
Considérant qu’en vertu du régime de participation financière du syndicat, la 
réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime 
sous la forme d’une contribution financière, 
 
Considérant que la participation communale finale est ajustée selon les coûts réels 
des travaux réalisés dans la limite des montants dans la limite des montants totaux 
indiqués dans la convention, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’AUTORISER la réalisation de travaux d’enfouissement du réseau de 
distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications dans 
la rue Catel à Forêt-la-Folie, 

- D’APPROUVER la participation financière de la commune comme suit :  
o En section d’investissement : 22 000€ TTC 
o En section de fonctionnement : 8 333€ TTC 

- DE DIRE que la participation finale sera ajustée à la clôture de l’opération sur 
la base du coût réel des travaux dans la limite du total ci-dessus, 

- DE PRENDRE ACTE que les sommes sont inscrites au budget de l’exercice au 
compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP et EP), et au compte 
61523 pour les dépenses de fonctionnement (FT), 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à signer la 
convention de participation financière, ses avenants éventuels, et tous 
autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 



DOSSIER N° 14 : Convention de participation financière avec le 
SIEGE 27 pour des travaux d’enfouissement à Fourges 
 

Rapporteur : Jean FREMIN 
 

Le SIEGE 27 envisage de réaliser des travaux d’enfouissement du réseau de 
distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications au hameau 
du Bosc Roger à Fourges. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément au régime de participation financière du syndicat, la réalisation de 
l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme 
d’une contribution financière. 
 
Le coût estimé de l’opération est de 145 000€ TTC en investissement et 25 000€ TTC 
en fonctionnement. La participation est de 32 500€ TTC en section d’investissement 
et 10 416,67€ TTC en section de fonctionnement. La participation finale sera ajustée 
à la clôture de l’opération sur la base du coût réel des travaux dans la limite du total 
ci-dessus. 



Jean Fremin précise qu’une opération sur toute la rue aurait représenté 300 000€. 
Cependant, le SIEGE 27 ne souhaite plus faire de travaux à plus de 150 000€. Au-
delà de 150 000€, il procède par tranche. Au cas présent, Jean Fremin prévient 
également que le SIEGE 27 a annoncé une augmentation depuis qu’il a préparé la 
convention ; on sera à 33 750€ TTC en investissement et 16 667€ TTC en 
fonctionnement. Il y aura un avenant. Néanmoins, ce sont bien les sommes 
actualisées qui sont inscrites au budget. 
 
Monsieur le maire ajoute que l’on essaiera d’être retenu pour la 2ème tranche l’année 
prochaine. Il indique que le Bosc Roger a été choisi parce que l’éclairage y est 
défaillant. Il s’agit d’intervenir dans les hameaux et de valoriser leur cachet, ainsi 
que la municipalité s’y est engagée.  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu le projet de convention de participation financière, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et Patrimoine en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le SIEGE 27 prévoit la réalisation de travaux d’enfouissement du 
réseau de distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications au 
hameau du Bosc Roger à Fourges. 
 
Considérant que le coût estimé de l’opération est de 145 000€ TTC en 
investissement et 25 000€ TTC en fonctionnement, 
 
Considérant qu’en vertu du régime de participation financière du syndicat, la 
réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime 
sous la forme d’une contribution financière, 
 
Considérant que la participation communale finale est ajustée selon les coûts réels 
des travaux réalisés dans la limite des montants dans la limite des montants totaux 
indiqués dans la convention, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’AUTORISER la réalisation de travaux d’enfouissement du réseau de 
distribution d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications au 
hameau du Bosc Roger à Fourges par le SIEGE 27, 

- D’APPROUVER la participation financière de la commune comme suit :  



o En section d’investissement : 32 500€ TTC 
o En section de fonctionnement : 10 416,67€TTC 

- DE DIRE que la participation finale sera ajustée cas échéant à la clôture de 
l’opération sur la base du coût réel des travaux dans la limite du total ci-
dessus, 

- DE PRENDRE ACTE que les sommes sont inscrites au budget de l’exercice au 
compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP et EP), et au compte 
61523 pour les dépenses de fonctionnement (FT), 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant habilité à cet effet, à signer la 
convention de participation financière, ses avenants éventuels, et tous 
autres documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Monsieur le maire donne la parole à Arthur Régnier pour exposer les deux dossiers 
suivants. 
 

DOSSIER N° 15 : Mission Coordonnateur de Sécurité et de Protection 
de la Santé relative aux travaux de restauration de l’église Notre-
Dame de Tourny –Avenant n°1 
 

Rapporteur : Arthur REGNIER 
 

Edifice du 12ème siècle, classé monument historique depuis 1912, l’église de Tourny 
fait l’objet de travaux de restauration depuis mars 2022. 
 
Dans le cadre du chantier, des travaux imprévus sont apparus nécessaires pour la 
bonne poursuite des opérations des lots 01 - Gros œuvre et 02 – Charpente, confiés 
à l’entreprise TERH, ce qui a impliqué une prolongation de la durée du chantier. 
Réglementairement, cela implique une mise à jour de la rémunération de la mission 
CSPS (coordonnateur de sécurité et de protection de la santé). 
 
Le marché de mission CSPS niveau 2 a été engagé le 20 août 2020 avec la société 
SEPAQ pour un montant initial total de 3 760€ HT. L’avenant proposé s’élève à 440€ 
HT. Cela porte le montant total du marché à 4200€ HT. 
 
Arthur Régnier précise que les travaux ont glissé de 9 mois ; la société s’est trompée 
dans son calcul, l’avenant s’élève à 1980€ et non 440€. 
 
Monsieur le maire ajoute qu’il s’agit d’une mission obligatoire dans le cadre des 
travaux. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 



 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L1414-4, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu la délibération n°2021-03 du conseil municipal du 10 février 2021 portant 
approbation du règlement intérieur de la commission d’appel d’offres permanente, 
Vu la notification en date 10 août 2020 attribuant le marché à la société SEPAQ 
Vu la décision n°2021-020 en date du 29 juin 2021 portant attribution du marché 
2021-02 Travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine en date du 07 juin 
2023 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant les travaux supplémentaires sur la restauration de l’église 
prolongeant la durée du chantier, 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour la rémunération de la mission sécurité 
au vu de la prolongation de la durée du chantier, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER la modification du montant des prestations du marché conclu 

avec la société SEPAQ au titre de la Mission CSPS Niveau 2 portant sur les 

travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 

signer l’avenant n°1 au marché, 

- D’INSCRIRE au budget 2023 ces dépenses à l’opération 118 – restauration de 

l’église Notre Dame de Tourny, 
- D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant habilité à cet effet, à 

solliciter toutes les subventions possibles et à signer tous les documents s’y 
rapportant. 

 

DOSSIER N° 16 : Marché 15138 relatif à la maitrise d’œuvre pour la 
restauration de l’église Notre-Dame de Tourny – Avenant n°3 
fixant la rémunération définitive 
 

Rapporteur : Arthur REGNIER 
 

Edifice du 12ème siècle, classé monument historique depuis 1912, l’église de Tourny 
fait l’objet de travaux de restauration depuis mars 2022. 
 



Le marché de maitrise d’œuvre a été notifié le 23 décembre 2015 à la société OPUS 
5. Au démarrage du marché, la rémunération est fixée de manière provisoire sur la 
base d’un coût estimatif des travaux et selon un taux défini par arrêté ministériel 
par tranche de travaux. Au cas présent, elle avait été évaluée à 146 650,50€ HT pour 
un montant estimatif de 1 917 000,00€. 
 
A l’approche de la fin du chantier, le montant global du marché est connu et s’élève 
à 1 098 265,47€ HT. Cela permet de fixer le taux de la rémunération de la maîtrise 
d’œuvre à 9,72 % et de fixer la rémunération qui s’élève ainsi à 130 690,86€ HT. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande s’il est bien ferme que l’on s’approche de la fin.  
 
Arthur Régnier répond que la couverture ainsi que le lot charpente sont terminés. 
En maçonnerie, le bas-côté vient d’être commencé, tout le reste est fait. Il peut 
encore y avoir des à-côtés, mais ce serait à la marge, rien qui mette en péril le 
bâtiment si on ne le fait pas et rien qui entraîne de gros dépassements. Pour de 
petits dépassements, l’architecte ne revaloriserait pas son lot. Dans tous les cas, 
tout nouvel ajustement sera vu en commission pour décider de le faire ou pas.  
 
Arnaud-Rodrigue Adonon considère que la nébuleuse se maintient et précise que 
son groupe s’abstient. Il verra lorsque l’on aura le montant définitif. 
 
Daniel Foucher indique qu’il n’est pas d’accord avec le calcul au vu du taux indiqué. 
 
Arthur Régnier explique que le taux est dégressif au regard du volume. On calcule 
une économie d’échelle, le montant de l’architecte est dégressif par tranche. 
 
Monsieur le maire ajoute qu’un bilan de l’opération sera fait. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte s’abstient (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
La délibération est adoptée par 43 Pour et 9 Abstention. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L1414-4, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu l’arrêté du 1er février 2011 fixant les conditions de rémunération des architectes 
en chef des monuments historiques pour leurs activités d'étude, de conseil et de 
surveillance et le barème applicable aux opérations de maîtrise d'œuvre des 
travaux de restauration sur les monuments historiques classés appartenant à l'Etat 
remis en dotation à ses établissements publics ou mis à leur disposition, 



Vu la délibération n°2021-03 du conseil municipal du 10 février 2021 portant 
approbation du règlement intérieur de la commission d’appel d’offres permanente, 
Vu la délibération n°2015/46 en date du 10 décembre 2015 portant sur le choix de 
maître d’œuvre pour la restauration de l’église Notre- Dame de Tourny, 
Vu la notification en date du 23 décembre 2015 attribuant le marché à la société 
OPUS 5, 
Vu la décision n°2021-020 en date du 29 juin 2021 portant attribution du marché 
2021-02 Travaux de restauration de l’église Notre-Dame de Tourny, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine en date du 07 juin 
2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant que le taux de rémunération de la maitrise d’œuvre est fixé à 9,72% du 
montant global du marché, 
 
Considérant le montant global du marché de 1 098 265,47€ HT, 
 
Considérant la nécessité de fixer la rémunération définitive de la maîtrise d’œuvre, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE FIXER le forfait définitif de rémunération de la maîtrise d’œuvre à 
130 690,86€ HT, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet, à 
signer l’avenant n°3 au marché de la société Opus 5, 

- D’INSCRIRE au budget 2023 ces dépenses à l’opération 118 – restauration de 
l’église Notre Dame de Tourny, 

- D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant habilité à cet effet, à 
solliciter toutes les subventions possibles et à signer tous les documents s’y 
rapportant. 

 

Monsieur le maire donne la parole à Fabrice Caudy pour présenter le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 17 : Garantie d’emprunt – Siloge – Projet de logement 
individuel à Tourny 
 

Rapporteur : Fabrice CAUDY 
 
En vue de l’émission des contrats de prêt dans le cadre du financement de 
l’opération d’amélioration d’un logement en PLS à Tourny (logement au-dessus de 



l’ancien Marché de Pilou), le bailleur social SILOGE a besoin d’obtenir la garantie des 
financements contractés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
En mars 2023, la SILOGE a adressé une première demande de garantie d’emprunt 
comme suit :  30% pour la commune et 70% pour Seine Normandie Agglomération, 
pour un total d’opération de 215 784€. Ce dossier a reçu l’avis favorable de la 
commission Finances du 21 mars 2023. Cependant, sa demande n’a pas été 
acceptée par SNA car son règlement financier ne permet pas d’apporter une 
garantie aux opérations inférieures à 300 000€. La SILOGE a donc fait savoir en 
dernière minute qu’elle souhaitait réviser sa demande, c’est pourquoi ce dossier a 
fait l’objet d’un report lors du dernier conseil municipal. 
 
Le 13 juin courant, la SILOGE a adressé un nouveau dossier de demande de garantie 
d’emprunt comme suit : 100% pour la commune pour un total d’opération de 
215 783,75€. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’échéancier prévisionnel des travaux est le suivant : 

 
 
Le conseil municipal sera sollicité pour délibérer définitivement au vu des contrats 
émis. 



 
Ce mode de financement permet d’assurer le développement du parc locatif social 
du territoire, et de répondre ainsi aux objectifs de la loi Solidarité et renouvellement 
urbain (loi SRU). 
 
Comme évoqué à chaque dossier proposé, la garantie accordée par la collectivité 
au secteur du logement social constitue un engagement hors bilan exclu des ratios 
prudentiels. En conséquence, les garanties des prêts au logement social n’ont pas 
d’impact sur l’appréciation de l’endettement de la commune. 
 
Daniel Foucher demande comment la Siloge a été sélectionnée pour cette 
opération. 
 
Monsieur le maire répond que la Foncière de Normandie a été sollicitée pour cette 
opération. Elle était d’accord pour acheter la partie commerciale mais elle ne fait 
pas d’habitat. MonLogement27 n’a pas donné suite ; en revanche, Siloge a 
manifesté son intérêt pour avoir un logement aidé à l’étage. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2252-1 et 
L2252-2, et D1511-30 à D1511-35, 
Vu le code civil, notamment l’article 2298, 
Vu l’opération d’amélioration d’un logement PLS à Tourny par la SILOGE, 
Vu la demande de garantie d’emprunt reçue le 08 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’opération d’amélioration d’un logement PLS à Tourny par la SILOGE, 
 
Considérant qu’avant de débuter ces travaux d’amélioration, transformation ou 
d’aménagement, la SILOGE a besoin de connaitre la position de la commune 
concernant le taux de garantie d’emprunt qu’il lui est possible d’accorder, 
 
Considérant que la quotité idéale pour la participation de la commune serait de 
100% pour cette opération, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- DE VALIDER le principe de la garantie de la commune pour le projet présenté 
par la SILOGE dans les conditions suivantes : 

o à hauteur de 100 % du besoin à emprunter pour le remboursement 
de de logement PLS, 



o garantie pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et portant sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. Sur notification de l’impayé par lettre 
simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, 

o engagement pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

- DE DIRE que l’accord définitif sera délibéré au vu des contrats émis par la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 

 
Monsieur le maire rend la parole à Jérôme Richard pour exposer le sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 18 : Taxe d’aménagement – Mise à jour 
 

Rapporteur : Jérôme RICHARD 
 
Pour le financement de leurs équipements publics, les collectivités territoriales 
peuvent instaurer une taxe d’aménagement, applicable aux opérations 
d’aménagement et aux opérations de construction, reconstruction et 
d’agrandissement des bâtiments, aux installations ou aménagement de toute 
natures soumises à un régime d’autorisation d’urbanisme.  
 
Par délibération n°2016-00208 du 20 octobre 2016, le conseil municipal a institué la 
taxe d’aménagement en fixant un taux uniforme de 3,5% pour l’ensemble du 
territoire communal, et décidé l’exonération totale des abris de jardin, pigeonniers 
et colombiers soumis à déclaration préalable. 
  
Il s’agit ici de compléter ce dispositif en y ajoutant l’exonération de plein droit 
prévue à l’article 1635 quater D du code général des impôts pour les opérations de 
construction de logements locatifs sociaux financées par un prêt locatif aidé de 
l’Etat, ainsi que les surfaces annexes à usage de stationnement, aménagées au-
dessus ou en dessous des immeubles ou intégrés au bâti, dans un plan vertical. 
 
Aux termes de l’article 1635 quater E du Code général des impôts, le conseil 
municipal délibérant peut, par délibération, exonérer totalement ou partiellement 
de taxe d’aménagement, certaines opérations de construction pour la part lui 
revenant.  
 



Cette exonération facilitera la réalisation de projets de logements locatifs sociaux, 
notamment avec la Siloge (par exemple à Tourny, à l’emplacement de la maison 
en état d’abandon). Cela renforcera par ailleurs les efforts menés par la commune 
en faveur du parcours résidentiel de ses habitants, notamment en proposant 
davantage de logements sociaux sur son territoire et en avançant progressivement 
vers les objectifs de la loi SRU. 
 
Jérôme Richard précise que cette proposition va dans le sens de la politique de la 
municipalité de favoriser l’accession à un logement et s’inscrit dans l’esprit du PLU 
de diversifier l’offre de logement pour attirer les jeunes et répondre aux besoins des 
personnes âgées autonomes qui souhaitent rester dans les villages. Cela va 
concerner un projet Siloge à Tourny et un projet à Ecos.  
 
Annick Delouze dit qu’il serait souhaitable de supprimer les opérations QPV 
(quartiers prioritaires de la politique de la ville) car la commune n’est pas près d’en 
avoir sur son territoire. 
 
Michel Jouyet demande si une activité libérale qui souhaiterait construire 
(médecin, juridique, etc.), serait concernée par cette exonération.  
 
Jérome Richard répond que non en vertu de l’article 1635 du code général des 
impôts qui concerne plutôt le commerce de type supérette. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général des impôts et l’article 1635 quater D et suivants, 
Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, notamment son 
article 155,  
Vu l’ordonnance n° 2022-1102 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction 
générale des finances publiques de la gestion de la taxe d'aménagement et de la 
part logement de la redevance d'archéologie préventive,  
Vu le décret n° 2022-1102 du 1er août 2022 fixant les modalités et la date du transfert 
de la gestion de la taxe d'aménagement et de la part logement de la redevance 
d'archéologie préventive aux services de la direction générale des finances 
publiques,  
Vu le décret n° 2022-1188 du 26 août 2022 fixant les obligations déclaratives des 
redevables de la taxe d'aménagement et de la taxe d'archéologie préventive, 
Vu la délibération n°2016-00208 du conseil municipal du 20 octobre 2016 portant 
institution de la taxe d’aménagement et des exonérations facultatives, 
Vu l’avis favorable de la commission cadre de vie et patrimoine en date du 07 juin 
2023, 



Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt d’exonérer certaines opérations de construction de logements 
locatifs sociaux sur le territoire de la commune, 
 
Considérant l’objectif de Vexin-sur-Epte en matière de logements locatifs sociaux 
en vertu de la loi SRU,    
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’EXONÉRER de taxe d’aménagement en application de l’article 1635 Quater 
E du Code général des impôts :   

o Pour 100 % de leur surface, les locaux d’habitation et d’hébergement 
mentionnés au 1° du I de l’article 1635 quater I qui ne bénéficient pas 
de l’exonération prévue au 2° du I de l’article 1635 quater D, lesquels 
sont financés par un prêt locatif aidé de l’état (PLUS, PSLA, PLS). Il s’agit 
principalement des logements locatifs sociaux ainsi que leurs 
annexes, financés en PLS et PLUS, des opérations PSLA, des opérations 
d’accession sociale en QPV ou à proximité et des opérations réalisées 
dans le cadre d’un bail réel solidaire. 

o Pour 50 % de leur surface, les locaux à usage d’habitation principale 
qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° du I de 
l’article 1635 quater I et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant 
pas intérêt prévu à l’article L.31-10-1 du Code de la construction et de 
l’habitation 

o Pour 100% de leur surface, les annexes à usage de stationnement 
mentionnées qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue à l’article 
1635 Quarter D du Code général des impôts  

o Pour 100 % de leur surface, les commerces de détail d’une surface de 
vente inférieure à 400 m²   

- DE CONFIRMER l’institution de la taxe d’aménagement au taux uniforme de 
3,5% pour l’ensemble du territoire communal, 

- DE CONFIRMER l’exonération totale des abris de jardin, les pigeonniers et 
colombier soumis à déclaration préalable, en application de l’article L 331-9 
du code de l’urbanisme. 

 
Monsieur le maire passe la parole à Bernard Durdant pour présenter le dossier 
suivant. 
 

DOSSIER N° 19 : Tarif de vente de caveaux  
 



Rapporteur : Bernard DURDANT  
 
A sa création, la commune comptait 16 cimetières dont la gestion était propre à 
chaque village. Il n’existait pas de plan fiable et la nomenclature utilisée pour 
identifier les sépultures était établie à partir de supports divers et variés. 
 
Afin d’avoir une gestion administrative uniformisée, la municipalité a souhaité 
mettre en place une gestion numérique de l’ensemble des cimetières. Pour ce faire, 
un état des lieux général était nécessaire. A cette fin, la commune a bénéficié du 
fonds « transformation numérique des collectivités territoriales » qui lui a permis de 
réaliser une cartographie de ses cimetières.  
 
Cette cartographie a été réalisée en 2022, par un relevé topographique réalisé par 
un géomètre et avec l’action de l’ensemble des maires-délégués. Ce travail a 
permis d’alimenter un logiciel de gestion unique et d’initier la procédure de relève 
dans les cimetières saturés ; en priorité, cela concerne aujourd’hui les cimetières 
de Fourges, Berthenonville, Guitry et Fours-en-Vexin. 
 
La relève permettra ensuite de créer de nouveaux caveaux destinés à la revente. Il 
n’existe toutefois pas aujourd’hui de tarif pour la vente de caveaux à Vexin-sur-
Epte. Il convient donc d’instaurer un nouveau tarif. Le coût de création d’un caveau 
est d’environ 2000€ ; il est donc proposé de fixer le prix de vente à 2000€ par 
caveau. 
 
Parallèlement, la végétalisation des cimetières se poursuit afin de favoriser le retour 
de la biodiversité dans les cimetières pour un cadre plus sain, propice au deuil et 
au recueillement. Ecos et Cahaignes ont été réalisés en 2022. Fourges et Fours-en-
Vexin sont planifiés en 2023. 
 
Monsieur le maire précise que les prestataires du marché ont été sollicités. Le prix 
de 2 000€ est juste en dessous du marché.  
 
Bernard Durdant ajoute que sur certains emplacements, le coût peut parfois aller 
jusqu’ à 3 000€ pour un deux places. 
 
Monsieur le maire explique que réaliser les caveaux par la commune permet de 
proposer un tarif moins élevé aux familles. 
 
Daniel Foucher demande la capacité des caveaux. 
 
Monsieur le maire précise qu’il s’agit de caveaux de deux places. 
 



La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2223-15,  
Vu l’avis favorable de la commission population du 05 juin 2023, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant la cartographie des cimetières de Vexin-sur-Epte, 
 
Considérant la nécessité de définir un tarif unique de vente de caveaux dans les 
cimetières de Vexin-sur-Epte, 
 
Considérant le coût de réalisation d’un caveau, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE FIXER le prix de vente de caveaux sur la commune de Vexin-sur-Epte à : 
2000€ par caveau, 

- D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité, à signer tout 
document se rapportant à la mise en œuvre de ces ventes.  

 
Monsieur le maire passe la parole à Isabelle Rihouay pour exposer le dossier 
suivant. 
 

DOSSIER N° 20 : Tarif et nouvelle formule des « mercredis sport » 
 
Rapporteur : Isabelle RIHOUAY 
 
La commune propose aux enfants du territoire des activités dans le cadre des 
« mercredis sport ». A ce jour, il est possible d’accueillir en même temps 32 enfants. 
Devant le succès des mercredis sport qui affichent toujours complets, l’un des 
objectifs de la feuille de route 2023 du projet politique sportif de la commune est 
d’augmenter la capacité d’accueil des « mercredis sport ». 
 
Il est proposé de faire évoluer cette formule à compter de la rentrée scolaire 2023, 
par la création de 2 groupes (A et B) par tranche d’âge (5/7 ans et 8/11 ans) avec 
un fonctionnement en alternance. Chaque groupe pourra accueillir 16 enfants, soit 
64 enfants au total (c’est-à-dire une capacité doublée par rapport à aujourd’hui). 
 
En complément des activités sportives, des ateliers « Bien grandir » seront mis en 
place. Proposés en collaboration avec le service santé de Seine Normandie 
Agglomération, et financés par SNA, ces ateliers ont pour objectif de favoriser le 



Période 

d'initiation

Période 1

Du 27 sept au 13 déc

Période 2

Du 17 janv au 03 avril

Période 3

Du 10 avril au 03 juillet

Lieux de pratique Gymnase ECOS Gymnase FOURGES Gymnase TOURNY

Activtés 8-11 ans Kinball Escrime Hockey

Groupe A: 27 sept, 11 oct, 08 nov, 22 nov, 06 déc 17 janv, 31 janv, 14 fév, 13 mars, 27 mars 10 avril, 15 mai, 29 mai, 12 juin, 26 juin

Groupe B: 04 oct, 18 oct, 15 nov, 29 nov, 13 déc 24 janv, 07 fév, 21 fév, 20 mars, 03 avril 17 avril, 22 mai, 05 juin, 19 juin, 03 juillet

Activités 5-7 ans Jeux collectifs Jeux de raquette Jeux de grimpe (escalade)

Groupe A: 27 sept, 11 oct, 08 nov, 22 nov, 06 déc 17 janv, 31 janv, 14 fév, 13 mars, 27 mars 10 avril, 15 mai, 29 mai, 12 juin, 26 juin

Groupe B: 04 oct, 18 oct, 15 nov, 29 nov, 13 déc 24 janv, 07 fév, 21 fév, 20 mars, 03 avril 17 avril, 22 mai, 05 juin, 19 juin, 03 juillet

Dates 8 - 11 ans

de 9h30 à 11h15

Dates 5-7 ans

de 14 à 15h30

bien-être et l’épanouissement scolaire et social des enfants (conscience de soi, 
réguler ses émotions, sommeil, nutrition…).  
 
Le planning prévisionnels des ateliers est le suivant : 

- Pour les 8-11 ans : 1h de sport puis 45min d'atelier 
- Pour les 5-7 ans : 1h de sport puis 30 min d'atelier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
En lien avec l’évolution de la formule des « mercredis sport », il convient de réviser 
la grille tarifaire. 
 
Aujourd’hui, les « mercredis sport » sont proposés sous la forme de 6 périodes de 6 
mercredis. Chaque mercredi correspond à 1h d’activité. Un tarif unique de 1€ par 
séance est appliqué, soit un maximum de 36€ pour l’année. 
 
A compter de la rentrée de septembre 2023, il est proposé de fixer le tarif en fonction 
du quotient familial comme suit : 
  

QF 1 QF 2 QF 3 QF 4 QF 5 QF 6 
0€ à 
600€ 

601€ à 
1000€ 

1001€ à 
1501€ 

1501€ à 
2000€ 

2001€ à 
3000€ 

3001€ et + 

1 enfant 30,00 € 45,00 € 60,00 € 75,00 € 90,00 € 105,00 €        

2 enfants 25,00 € 40,00 € 55,00 € 70,00 € 85,00 € 100,00 €        
3 enfants et + 20,00 € 35,00 € 50,00 € 65,00 € 80,00 € 95,00 € 

 
Les inscriptions pour les « mercredis sport – nouvelle formule » seront ouvertes à 
partir du 3 juillet 2023 sur le portail famille de Vexin-sur-Epte. 
 
Monsieur le maire précise que c’est le service de Florent Lasselin, toujours très 
dynamique dans ses activités, qui a proposé cela. Le service bénéficie d’un renfort 
pour deux années en accueillant un apprenti en formation master SMMS (Sciences 
du management et métiers du sport). 
 
Christophe Renaud retient que l’on double l’offre en nombre de places mais que 



c’est une semaine sur deux, il estime donc que ce serait pour deux fois moins de 
sport. Il considère qu’il faudrait penser à aider la personne qui s’en occupe car elle 
ne peut pas être partout. S’agissant du tarif, il comprend la situation par rapport au 
quotient familial, mais il considère que pour les tranches 4, 5 et 6, on arriverait à des 
prix de licence pour 1h toutes les 2 semaines. 
 
Isabelle Rihouay précise qu’il s’agit de séances d’1h45, c’est-à-dire 1h de sport à 
chaque fois puis un atelier « bien grandir ». 
 
Monsieur le maire rappelle qu’un renfort du service est prévu avec l’accueil d’un 
apprenti en master pour 2 ans.  
 
Christophe Renaud estime dans ce cas qu’il faudrait en profiter et proposer un 
groupe supplémentaire par semaine. 
 
Monsieur le maire répond que cette proposition sera étudiée au regard du plan de 
charge du service. Il souligne le programme d’activités louable pour une commune 
comme Vexin-sur-Epte. 
 
Christophe Renaud estime qu’Etrépagny qui n’est pas très loin propose plus 
d’activités. 
 
Monsieur le maire rappelle qu’Etrépagny dispose d’installations sportives. Il reste 
que pour une commune rurale, Vexin-sur-Epte est active. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon indique que son groupe vote contre compte tenu de la 
disproportion dans les tarifs. Il considère que même si on élargit le service, cela ne 
justifierait pas le prix. 
 
Le groupe Ensemble pour Vexin-sur-Epte vote contre (Arnaud-Rodrigue Adonon, 
Stéphanie Apostoly, Daniel Foucher, Patrice Noël, Jean-Marie Delisle, Eric Portier, 
Isabelle Portier, Christophe Renaud, Richard Carillet). 
 
La délibération est adoptée par 43 Pour et 9 Contre. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Considérant le projet politique sportif de la commune, 
 
Considérant l’intérêt d’augmenter la capacité d’accueil des « mercredis sport », 
 



Considérant l’intérêt de proposer des actions en faveur de la santé en collaboration 
avec Seine Normandie Agglomération, 
 
Considérant l’intérêt de fixer des tarifs sur la base du quotient familial, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’APPROUVER la nouvelle formule de l’action « Mercredis sport – Bien 
grandir », 

- D’INSTAURER le nouveau tarif d’inscription avec mise en place du quotient 
familial. 

 
Monsieur le maire passe la parole à Angélina Bylykbashi pour la présentation du 
sujet suivant. 
 

DOSSIER N° 21 : Tarif d’occupation du domaine public pour les 
commerces ambulants 
 
Rapporteur : Angélina BYLYKBASHI 
 
La commune accueille régulièrement des commerces ambulants sur son territoire. 
Généralement des activités de bouche, ceux-ci s’installent le plus souvent en 
soirée, une fois par semaine dans les villages (pizza, burger, etc.). En fonction de 
leurs besoins, ils peuvent se raccorder à l’eau et/ou l’électricité sur les installations 
de la commune.  
 
A ce jour, aucun droit de place n’est instauré pour ce type d’activité, ce qui 
représente un manque à gagner pour la commune. C’est pourquoi, afin de 
régulariser l’installation des commerces ambulants sur le domaine public, le 
groupe de travail commerce propose de fixer un droit d’occupation, sur la base des 
tarifs en vigueur pour les marchés. 
 
Le droit de place approuvé en conseil municipal pour les marchés est le suivant : 

- Droit de place - forfait journalier par commerçant : 3€ 
- Droit annexe pour l’électricité et/ou l’eau - forfait journalier par commerçant : 

5€ 
 
Afin de conserver une souplesse d’accueil des commerçants ambulants, il est 
proposé de fixer le droit de place sous la forme d’un forfait à l’année sur la base de 
44 semaines (il est souvent constaté que les foodtrucks ne viennent pas sur la 
commune, ou moins souvent, en janvier et en août), soit : 



o Installation sans eau ni électricité : 132€ par an, par commerçant et par 
emplacement 

o Installation avec eau et/ou électricité : 352€ par an, par commerçant et par 
emplacement 

 
Un permis de stationnement et un appel de droit par emplacement seront établis 
à l’année pour chaque commerçant ambulant. 
 
Angélina Bylykabashi précise qu’un prorata des semaines restantes sera appliqué 
pour 2023. 
 
Daniel Foucher demande si on interdit les groupes électrogènes. 
 
Monsieur le maire indique que le but est d’éviter les groupes électrogènes qui font 
beaucoup de bruit. 
 
Lydia Lacroix demande si le prix est par emplacement. 
 
Angélina Bylykbashi confirme que c’est un prix par emplacement. 
 
Renald Delalin demande si les foodtrucks sur la voie verte seront également 
assujettis. 
 
Angélina Bylykbashi répond que les foodtrucks seront recensés dans chaque 
village pour pouvoir les facturer. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande s’il y a eu des discussions avec les 
commerçants pour leur présenter ce projet. 
 
Angélina Bylykbashi répond qu’il n’y a pas eu de concertation particulière, toutefois 
les tarifs proposés sont raisonnables. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon demande si les redevances appliquées dans les 
communes alentour ont été vérifiées pour voir si notre redevance n’est pas 
excessive, et ne pas prendre le risque de faire fuir les commerçants. 
 
Angélina Bylykbashi confirme que des renseignements ont été pris et que la 
proposition n’est pas excessive. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon relève qu’il est fait état d’une délibération de 2016. 
 



Angélina Bylykbashi explique que cette délibération de référence concerne les 
marchés. 
 
Monsieur le maire ajoute que cette délibération ne traitait pas des commerçants 
ambulants. 
 
Angélina Bylykbashi indique que cette nouvelle délibération est proposée parce 
qu’il n’existe aujourd’hui aucun droit de place à Vexin-sur-Epte pour les commerces 
ambulants qui occupent le domaine public. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la propriété de personnes publiques, 
Vu la délibération n°2016-00266 du conseil municipal du 08 décembre 2016, 
 
Considérant l’installation fréquente de marchands ambulants sur le territoire de la 
commune, 
 
Considérant l’intérêt de fixer les modalités d’occupation du domaine public, 
 
Considérant l’intérêt de définir un droit de place forfaitaire, 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

- FIXER le droit de place des commerces ambulants comme suit : 
o Installation sans eau ni électricité : 132€ par an, par commerçant et 

par emplacement 
o Installation avec eau et/ou électricité : 352€ par an, par commerçant 

et par emplacement 
- DIRE que l’appel du droit de place sera effectué une fois par an et d’avance, 

par l’émission d’un avis de sommes payable auprès du centres des finances 
publiques auquel la collectivité est rattachée, 

- AUTORISER monsieur le maire ou son représentant habilité à cet effet à 
signer tout document nécessaire à l’accueil de commerces ambulants. 

 
Monsieur le maire cède la parole à Pierre Pénin pour présenter les trois derniers 
dossiers. 
 

DOSSIER N° 22 : Règlement intérieur général des services 
 



Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. A ce 
titre, il dispose d’une compétence pour définir le règlement de l’organisation des 
services municipaux, et notamment du règlement intérieur général des services. 
 
Le règlement intérieur général des services a vocation à organiser la vie et les 
conditions d’exécution du travail dans la collectivité, et aussi à fixer les mesures 
d’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d’adopter ce document général fixant notamment les 
règles relatives :  

- A l’organisation du travail (fixation de la durée du temps de travail, des cycles 
de travail des différents services et des horaires de travail qui en découlent), 

- A la formation et au compte personnel d’activité, 
- Aux congés et absences diverses (fixation des modalités de gestion des 

congés annuels, des ARTT, des comptes épargne temps et des autorisations 

spéciales d’absences), 
- Aux comportements professionnels, 

- Au droit de grève, 

- A l’exercice du droit syndical, 
- A l’action sociale, 
- A la santé et à la sécurité au travail. 

 
Ce règlement contient également la charte de télétravail et le règlement des 
astreintes techniques et hivernales applicable aux agents technique territoriaux 
affectés au pôle technique (voirie, espace verts, bâtiment). 
 
Le règlement intérieur se trouve annexé à la présente délibération et sera affiché et 
communiqué à l’ensemble des agents de la collectivité. 
 
Pierre Pénin précise que le règlement a été préparé par le service Ressources 
Humaines et que les représentants du personnel ont été concertés pour parvenir à 
une acceptation réciproque. Une attention particulière a été portée sur les 
véhicules de service pour en clarifier l’usage et sur le chapitre santé, en particulier 
s’agissant de l’alcoolémie et des stupéfiants qui sont deux sujets délicats car le 
contrôle a priori n’est pas possible et en même temps l’employeur à un devoir vis-
à-vis d’une personne en état d’ébriété. 
 
Stéphanie Apostoly souhaite rebondir sur certains articles. Tout d’abord, s’agissant 
de l’article 28 sur le plan de formation, elle souhaite savoir si celui-ci intégrera les 



objectifs du plan de formation des agents publics à la transition écologique à 
horizon 2027 lancé par l’Etat en octobre dernier. 
 
Pierre Pénin répond que cela constituera un axe du plan de formation global pour 
2024. 
 
Stéphanie Apostoly questionne sur l'article 38 relatif à la citoyenneté et à 
l’environnement, notamment le tri sélectif. Elle souhaite savoir quelle vigilance est 
portée au tri des déchets générés, dans le cadre du marché d’entretien et pour les 
déchets scolaires.  
 
Pierre Pénin précise que l’article 38 concerne le personnel qui doit veiller au tri dans 
ses activités du quotidien. 
 
Stéphanie Apostoly demande si le tri est fait en régie ou dans le cadre d’un marché. 
 
Monsieur le maire précise que l’on a les deux. 
 
Stéphanie Apostoly demande si une réflexion est menée sur un composteur 
collectif ou autre infrastructure pour la gestion des déchets. Elle souhaite connaître 
les avancées sur la gestion des déchets dans le scolaire. 
 
Monsieur le maire précise que la compétence déchets relève de Seine Normandie 
Agglomération. Il n’est pas au fait de toute la réflexion à l’instant, néanmoins il 
s’engage à présenter un point d’étape.  
 
Fabrice Caudy confirme que le sujet des biodéchets est aussi à l’étude au niveau 
du SETOM. Néanmoins, il y a encore beaucoup d’inconnues, il ne peut pas dire les 
mesures qui seront prises en 2024. 
 
Stéphanie Apostoly remarque que la commune a un méthaniseur sur son territoire. 
 
Fabrice Caudy souligne qu’il s’agit d’un méthaniseur privé.  
 
Monsieur le maire ajoute que le porteur du projet méthaniseur proposera une visite 
pour celles et ceux qui le souhaitent, surement un samedi en septembre. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 



Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 1er juin 2023, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines en date du 06 juin 2023, 
Vu le règlement intérieur général des services annexé, 
Vu le rapport de présentation du maire, 
 
Considérant l’intérêt d’établir un règlement intérieur général des services, 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

- D’ADOPTER le règlement intérieur général des services. 

DOSSIER N° 23 : Suppression de postes et actualisation du tableau 
des effectifs 
 
Rapporteur : Pierre PENIN 
 

Le tableau actuel des effectifs compte un certain nombre de postes vacants qui ne 
présentent plus d’utilité. C’est pourquoi, il est proposé de les supprimer et 
d’actualiser le tableau des effectifs en conséquence. 
 

Arnaud-Rodrigue Adonon demande si tous les postes frappés de suppression sont 
vacants sans exception. 
 
Pierre Pénin répond que oui. Ce sont des postes ouverts mais non tenus. Il n’y a pas 
de licenciement. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 1er juin 2023, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines en date du 06 juin 2023, 
 



 

Administratif Animation Culture Sport 
Médico-
Sociale 

Technique 
TOTAL DES 

POSTES 

Titulaires 19 10 1 1 2 16 49 

Stagiaires             0 

Contractuels 5 21       11 37 

Contrat Civique             0 

Postes ouverts 7 3 2   1 6 19 

TOTAL 31 34 3 1 3 33 111 

 

Contrats 
PEC Apprentissage      

Contractuels 0 2     2 

Postes ouverts 3 1     4 

        

Effectif Réel 24 31 1 1 2 27 88 

Considérant qu’il convient de procéder à l’actualisation du tableau des effectifs du 
personnel communal,  
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- DE SUPPRIMER les postes listés ci-après : 
o 3 postes de rédacteur territorial  
o 2 postes d’adjoint administratif 1ère classe 
o 2 postes d’adjoint territorial d’animation 2ème classe 
o 1 poste d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles 1ère classe 
o 2 postes d’adjoint territorial du patrimoine 2ème classe  
o 1 poste d’ingénieur principal 
o 4 postes d’adjoint technique territorial de 2ème classe 
o 1 poste d’adjoint technique territorial 
o 2 postes en contrat PEC 

- D’APPROUVER la mise à jour du tableau des effectifs comme suit : 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER N° 24 : Mise à jour de l’organigramme des services 
 
Rapporteur : Pierre PENIN 
 
Le changement de directeur des services a entraîné une nouvelle organisation 
dans les missions du pôle direction avec la nomination d’une directrice adjointe. 
 



Le départ d’un agent au service urbanisme a donné lieu également à une 
réorganisation en interne. Ainsi, un agent initialement affecté au service 
citoyenneté, partage son temps entre les 2 services (service citoyenneté le matin 
et service urbanisme l’après-midi), avec une priorité donnée pour les 
remplacements en agence postale de Tourny lorsque cela est nécessaire. 
 

Pierre Pénin précise que l’organigramme va encore évoluer prochainement et 
qu’une actualisation sera présentée à la rentrée.  
 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 1er juin 2023, 
Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines en date du 06 juin 2023, 
 
Considérant la nécessité d’adapter l’organigramme fonctionnel aux besoins de la 
collectivité, 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

• D’APPROUVER la mise à jour de l’organigramme des services comme 
annexé à compter du 1er mai 2023. 

 
 

 
Monsieur le maire indique que le conseil municipal a eu lieu exceptionnellement un 
mardi car le mercredi 21 juin est jour de fête de la musique. Il invite chacune et 
chacun à venir participer à l’évènement organisé pour l’occasion par les services 
de la commune à Tourny. L’agenda de l’été est disponible sur le site internet et sur 
l’application. 
 
Arnaud-Rodrigue Adonon souhaite apporter une information à l’ensemble du 
conseil. Il indique que lors de la précédente séance, il avait évoqué le dossier 
déposé auprès du préfet le 29 mars en vue de la défusion de la commune. Il précise 
que le préfet avait 2 mois pour répondre et qu’il a répondu le 26 mai. Il dit que le 
préfet accuse bonne réception du courrier et confirme que la procédure choisie 
pour introduire la demande est la bonne, car le CGCT ne prévoyait pas de 
procédure spécifique pour la défusion d’une commune nouvelle. Il relève qu’il s’agit 




